- 5 -



CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH/INF.34/04



20 octobre 2004

COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol
DOCUMENT INFORMEL DE DÉBAT PRÉSENTÉ PAR LE CHILI ET L’ARGENTINE
À LA CONFÉRENCE RÉGIONALE D’ACTION CONTRE LES MINES
DANS LES AMÉRIQUES: “UN PAS DE PLUS VERS UN CONTINENT
LIBRE DE MINES ANTIPERSONNEL” (QUITO, ÉQUATEUR 12-13 AOÛT 2004)
(Présenté à la Commission lors de la réunion tenue le 28 septembre 2004)
Note Nº 342

Les Missions permanentes de la République argentine et de la République du Chili près l’Organisation des États Américains présentent leurs compliments au Secrétariat général – Département de la sécurité multidimensionnelle – et ont l’honneur de lui transmettre ci-joint le document informel de débat relatif à l’interprétation de l’article 3 de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa).

Ce document a été présenté par les délégations du Chili et de l’Argentine à l’occasion de la Conférence régionale d’action contre les mines dans les Amériques “Un pas de plus vers un Continent libre de mines antipersonnel” (Quito, Équateur, 12 et 13 août 2004) et de la dernière réunion préparatoire de la Conférence de révision de la Convention d’Ottawa (Genève, Suisse, 24 septembre 2004).

Les Missions permanentes de la République argentine et de la République du Chili près l’Organisation des États Américains demandent que ce document soit distribué à titre d’information et saisissent cette occasion pour renouveler au Secrétariat général – Département de la sécurité multidimensionnelle – les assurances de leur très haute considération.
Washington, D.C., le 1er octobre 2004
CONFÉRENCE RÉGIONALE D’ACTION CONTRE LES MINES DANS LES AMÉRIQUES
“Un pas de plus vers un Continent libre de mines antipersonnel”
Quito (Équateur) les 12 et 13 août 2004
Mines antipersonnel conservées à des fins de formation (article 3)
Document informel de débat présenté par le Chili et l’Argentine
Le 26 juillet 2004
Fondements
· L’article 3 (1) de la Convention établit que “Nonobstant les obligations générales découlant de l’article 1, sont permis la conservation ou le transfert d’un certain nombre de mines antipersonnel pour la mise au point de techniques de détection des mines, de déminage ou de destruction des mines, et pour la formation à ces techniques. Le nombre de ces mines ne doit toutefois pas excéder le minimum absolument nécessaire aux fins susmentionnées”.
· L’exception établie dans cet article vise à pouvoir disposer de matériel pour faciliter la formation des organisations œuvrant dans le domaine du déminage afin qu’elles puissent réaliser l’objectifs d’éliminer la présence de mines antipersonnel (AP), dont il est question spécifiquement à l’article 5.
· On a beaucoup parlé de la quantité de mines AP qui peuvent être conservées, mais peu a été dit de l’usage qui doit être fait de ces mines, de la diffusion des résultats obtenus et des renseignements qui doivent être fournis sur leur consommation.
· Cela est probablement dû au fait que le point de vue du désarmement (détruire la plus grande quantité possible de mines AP) a primé sur le point de vue humanitaire de la Convention (développer des techniques de détection, de nettoyage et/ou de destruction de mines AP meilleures et plus nombreuses).
a.
Quantité de mines conservées
· La facette sur laquelle les discussions ont le plus porté concerne la quantité de mines qui pourront être conservées. La position la plus commune est de parler de “milliers et non de dizaines de milliers”.
· Cependant, l’article 3 établit que “le nombre de ces mines [conservées] ne doit toutefois pas excéder le minimum absolument nécessaire aux fins susmentionnées”.
· Alors, pour définir “le nombre minimum absolument nécessaire” il est nécessaire de connaître d’avance “les fins” visées par la conservation des mines AP en question.
· Inversement, définir le nombre de mines nécessaires à partir d’un nombre fixe arbitraire sans connaître l’étendue des “fins” auxquelles se réfère la Convention est incohérent.
· Pour cette raison, il est approprié de définir d’abord l’usage qui sera réservé à ces mines AP, pour ensuite définir le nombre minimum de mines qui doivent être conservées.
· La vérification du respect de cet article ne consiste alors pas à vérifier le nombre de mines conservées, mais l’usage qui est fait de ces mines conservées, qui devrait figurer à l’avance dans le rapport annuel de transparence de l’article 7.
b.
Utilisation des mines conservées
· L’article 3 établit clairement que les mines peuvent être conservées pour “la mise au point de techniques de détection des mines, de déminage ou de destruction des mines, et pour la formation à ces techniques”.
· La conservation de mines antipersonnel à ces fins présuppose la nécessité de disposer d’un plan de mise au point de techniques de détection des mines, de déminage ou de destruction des mines et/ou d’un plan de formation à ces techniques nouvelles ou à d’autres techniques déjà connues.
· Les résultats obtenus avec ce plan de mise au point de nouvelles techniques peuvent être un succès ou non, mais dans les deux cas, les conclusions obtenues sont très utiles à toute la communauté internationale œuvrant dans le domaine du déminage.
· Il est intéressant également de connaître les résultats obtenus avec le plan de formation, dont le nombre de personnes formées, les niveaux atteints, les délais dans lesquels ces niveaux de formation ont été obtenus, les techniques d’évaluation employées, etc.
· Toutes ces activités, à mesure qu’elles ont lieu, présupposent également une consommation des mines conservées jusqu’à épuisement des stocks, ce dont la connaissance présente aussi un intérêt.
c.
Rapport sur les mines conservées
· Au paragraphe d de l’article 7, la Convention oblige chaque État partie à présenter un rapport sur les mines conservées “conformément à l’article 3” mais ne mentionne pas explicitement qu’il faille présenter un rapport sur l’utilisation et les résultats de l’utilisation qui est faite de ces mines.
· Au paragraphe g du même article, la Convention oblige chaque État partie à présenter un rapport sur les “mines détruites après l’entrée en vigueur de la Convention” mais plus loin elle indique que ce rapport porte sur les mines auxquelles font référence les articles 4 et 5.
· Le Comité permanent sur le statut général et le fonctionnement de la Convention a traité de cette question lors de la troisième Réunion des États parties et acte en a été pris lors de la quatrième Réunion, mais bien qu’il ait été recommandé de clarifier les raisons pour lesquelles les mines AP étaient conservées aux termes de l’article 3, cette question n’a pas été développée en profondeur.
Proposition
· Le critère utilisé pour déterminer “le minimum absolument nécessaire” établi dans l’article 3 de la Convention devrait être basé sur l’utilisation qui sera faite des mines AP conservées et aucun nombre minimum de mines à conserver ne devrait être établi.
· Étant donné l’esprit de transparence de l’article 7 et considérant que compte a été tenu dans cet article que le Formulaire I a été mis en œuvre; dans ce formulaire, ou dans un nouveau Formulaire K, il faut faire rapport sur les faits suivants:
a. les plans de mise au point de techniques appliqués,
b. les objectifs atteints par les techniques mises au point, indiquant dans le rapport si elles ont été couronnées de succès ou non et les principales conclusions qui en ont été tirées,
c. les plans de formation de personnel,
d. le nombre de personnes formées, pour chaque technique spécifique,
e. le nombre et le type de mines AP conservées qui ont été consommées pendant cette période.
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